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res et quart accompagné de MM. Baile,
Voiland et Rambaud. Il est acclamé.

M. Bichat, président d'honneur du
Cercle, souhaite la bienvenue et présen¬
te à M. le ministre MM. Dumont, pré¬
sident du Cercle, et Leclaire, secrétaire
général de l'Unioa de la jeunesse. Ce
dernier explique le fonctionnement des
librairies de campagne, dont les résul¬
tats ont jusqu'alors été excellents. M.
Ferry, après avoir félicité l'Union de
cette excellente innovation, prononce
l'allocution suivante :

« Vous êtes, messieurs, les privilé¬
giés de ia démocratie, mais vous songez
à ceux qui en sont les déshérités, vous
vous occupez de leur instruction : c'est
une grande �uvre dont je suis heureux
de constater Je succès et que je vous
félicite d'avoir entreprise. Votre Gercle
est un centre d'honnêtes distractions.

» J'ai déjà envoyé des livres à votre
bibliothèque où vous cherchez sans dou¬
te à avoir, de préférence aux ouvrages
de science que vous trouvez dans les
bibliothèques universitaires, des livres
de curiosité, de littérature, de distrac¬
tion.

» J'ai bien compris qu'en venant ici,
je me rendais dans un lieu indirect d'é¬
tude, si je puis parler ainsi, et c'est
pourquoi je suis venu vous visiter. Ici*
vous vous réunissez pour échanger des
idées : vous échappez ainsi à l'atmos¬
phère souvent pernicieuse des cafés.

» J'approuve donc la pensée qui a pré¬
sidé à la fondation de votre Cercle. Je

veux encourager votre bibliothèque,et je
vous permets de tirer à cet effet use
lettre de change sur moi, en souvenir
de .cette journée.» (Loagd applaudisse¬
ments) .

M. Bichat explique que la situation
financière du Cercle n'est pas très bril¬
lante, en raison de l'impôt qui pèse
bien lourdement sur lui. « Je ne puis
vous affranchir de l'impôt dit M. Fer¬
ry ; mais je puis au moins le faire allé¬
ger et je pri6 M. le préfet de veiller- à
sa diminution. »

On remercie M. Ferry, qui de¬
mande à M. le maire d'examiner s'il

ne pourra pas aider quelque jour le
Cercle à s'installer dans un local plus
spacieux et plus commode.

La délégation du Cercle du travail
est ensuite présentée au président du
conseil qui s'entretient avec plusieurs
de ses membres. M. Ferry promet d'en¬
voyer des livres au Cercle du travail ;
il ajoute qu'il l'aidera bien volontiers par
une subvention, le jour où le cercle lui
permettra de le faire en se constituant
officiellement en société.

Le vin d'honneur est offert au minis¬

tre qui boit à la prospérité des deux
cercles et se retire ensuite au milieu

des applaudissements et des acclama¬
tions.

On sJest rendu de là au palais des Fa¬
cultés.

M. Jules Ferry a été reçu par le
doyen et les professeurs de la Faculté
de médecine dont il a visité les locaux
longuement et en détail.

L'installation des autres Facultés et
d 6 l'école de pharmacie a été ensuite,
inspectée par le ministre.

Le président du conseil est ensuite
monté chez M. le recteur qui l'avait
prié à déjeuner.
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Discours de M. Voiland.

Voici le discours prononcé par M. le
maire de Nancy, à la distribution des
prix faite aux élèves des écoles munici¬
pales, en présence de M. Jules Ferry :

Monsieur le ministre, vous rencontrerez
difficilement; je me plais à en rendre témoi¬
gnage, une population plus intelligente que
la nôtre, plus laborieuse, connaissant mieux
le haut prix de l'instruction, plus empressée
à reconnaître les soins dont on entoure l'é¬
ducation de ses enfants; l'accueil chaleureux
qu'elle vient de vous faire vous dit mieux
que des naroles combien, dans, ce milieu de
bon sens&quot;, de patriotisme, de foi républicai¬
ne c'est une fête véritable et profondément
populaire de voir le ministre de l'instruction
publique, le président du conseil, inaugu¬
rant en quelque sorte un nouvel usage, se
dérober à ses graves occupations pour venir
simplement, dans une ville de province,pré_-
sider une distribution de prix d'écoles pri¬
maires et applaudir aux succès des enfants
du peuple, de ces mains qui, récemment.en
pleine Sorbonne, couronnaient leurs frères
des lycées .

Comme magistrat municipal, je ne saurais
trop hautement vous exprimer notre grati¬
tude et vous remercier d'avoir bien voulu
donner à nos enfants, à leurs familles, à
leurs maîtres, cette marque précieuse de vo¬
tre haute sollicitude.

Comme citoyen, je ne saurais nonplus
avec trop de soin et de patriotique satisfac¬
tion tirer de votre présence à la solennité de
ce jour tout l'enseignement qu'elle contient,
et y montrer le signe éclatant du triomphe
de ces principes démocratiques, si en hon¬
neur parmi nous et dont vous êtes un des
vaillants et des plus illustres champions.

Les temps ne sont plus où hs premiers
magistrats de la République pouvaient, sans
détour, avouer qu'ils ne s'occupaient pas des

I petits et des humbles, ou ne s'en occupaient
i que par charité pour ainsi dire et par cotn-

!j misération pour leur enseigner la résigna-
I, tion et éterniser leur dépendance. Sous le
ii souffle fécond de la démocratie, d'autres
|i principes ont pris racine dans nos m et
!| dans nos lois. Sans doute, d'aussi heureux
II progrès ne sont l' ni d'un jour, ni

d'un seul, mais la reconnaissance publique
doit proclamer que votre énergique admi¬
nistration les a puissamment secondés et les
a fait, en quelque sorte, marcher à pas de
géant.

Aujourd'hui, il ne suffirait plus ae laisser
venir' à soi les petits enfants; il faut aller à
eux, les prendre par la main comme vous
nous en donnez l'exemple, les soutenir, leur
donner, à tout prix, les forces intellectuelles
et morales nécessaires pour les élever plus
haut, toujours plus haut, et leur assurer
ainsi les bienfaits de la véritable égalité, l'é¬
galité intellectuelle.

En venant faire aux écoles de la ville de
Nancy la visite dont vous daignez les hono¬
rer et dont elles conserveront le reconnais¬
sant souvenir, vous témoignez, une fois da
plus, que le gouvernement de la République
n'a pas de soins plus pressants que d'assurer
l'instruction populaire.

Depuis longtemps, notre ville a entrepris
de ne rester en cette matière au-dessous
d'aucun des devoirs qui s'imposaient à ell«
et les diverses administrations municipales
ont mis leurs plus grands soins et leur plus
grand honneur à développer, dans la me¬
sure de leurs forces, cet important service
de l'instruction primaire, de telle sorte que
ce mouvement si caractéristique du siècle

I vers tout ce qui est enseignement et école,
nous a trouvés tout prêts à le suivre.

L'initiative municipale n'a pas eu à at¬
tendre l'ordre du législateur et depuis long¬
temps nos écoles sont en possession des
bienfaits que les lois nouvelles ont pour but
d'assurer. Il y a un demi-siècle qu'à Nancy,
à l'exception de deux salles d'asile, la con -
quête de la laïcité est définitive. Dès 1871 ,
un vote du . conseil- municipal assurait U
gratuité absolue des écoles primaires. A la
même époque, nous établissions partout des
gymnases scolaires et, nous rappelant cette
maxime salutaire, salutaire surtout à
cette frontière de l'Est, qu'autant de fois

on sait de langues, autant de fois on est
homme, nous avons essayé, sans trop grand
insuccès, d'introduiredans nos écoles rensei¬
gnement de la langue allemande .

D'autre part, nous faisions marcher da
front d'autres améliorations.

Les cruels événements de 1870, en fai¬
sant de Nancy l'asile naturellement ouvert à
bien des réfugiés d'Alsace et de Lorraine,
nous plaçaient en face d'un accroissement
subit de population, en raison duquel nos
écoles se trouvaient tout à coup insuffi¬
santes.

Pour faire face à ces besoins nouveaux, il
fallut un vigoureux effort et la modestie du
mon regretté prédécesseur me permettra da
rappeler publiquement et devant vous co
que notre ville dut ici à son infatigable acti¬
vité. Sans parler des dépenses nécessitées
par l'édifîcatiomdes nouveaux groupes sco¬
laires, il fallut doubler rapidement le bud¬
get de l'instruction primaire et, pour citer
des chiffres éloquents, je dirai qu'en 187i
la -ville de Nancy affectait 100,000 francs à
ces écoles et que cette année, après dix ans
d'administration républicaine, nous inscri¬
vions à notre budget, avec une sorte de fier¬
té, la somme plus que doublée de 210,000
francs .

Il y a dix ans, sur une population de cin¬
quante mille âmes, nos écoles recevaient
3,200 élèves environ; aujourd'hui, nos67,000
habitants leur envoient environ 6,800 da
leurs enfants.

_ En passant, je tiens à appeler votre atten¬
tion sur la fréquentation,toujours plus gran¬
de, de nos écoles de filles, qui, créées plus -
tard, sont aujourd'hui fréquentées par 1,900
jeunes filles, tandis qu'en 1871 elles n'en
comptaient que 800 .

Cette confiance des familles est d'autant
plus significative que nous n'avons jamais
laissé naître l'équivoque. En toute occasion,
nous nous sommes efforcés, d'affirmer le
sens de ces mots : &lt;t Ecoles municipales. »

Les familles et les maîtres, tous savent
que nous entendons que l'enseignement
qu'on y donne soit animé d'un esprit pro -
fondement national. Sans doute, il faut
proscrire la politique de l'école, mais sous
h pavillon municipal, nos fils et nos filles
doivent être élevés dans le respect et l'amour
des principes de la Révolution, et toute ten¬
dance contraire àTesprit moderne doit y être
combattue sans relâche.

Vous avez sous les yeux, monsieur le mi¬
nistre, près_ de sept mille enfants répartis
dans dix écoles élémentaires de garçons,
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%^,J^ LE « PETIT LORBAIN » j^ 8&quot;
M. François, rédacteur en chef du Petit

lorrain, adresse à M. Desté, gérant, la
lettre suivante :

Naney, le 11 novembre 1881.

Monsieur Desté,

Je remets entre vo;, mains les destinées du
! Petit lorrain.

J'ai tenté, à mes dépens, une lutte impossible
contre le capital, cet auxiliaire tyrannique au¬
quel, souvent, sinon toujours, le journal est'
obligé de faire le sacrifice de son indépendance.

J'ai voulu rester indépendant.
Je c-oyais qu'un journal libre de toute attacha

trouverait a'Nancy et dans la région , de l'Est des
hommes décidés à le soutenir : car j'estimais que
le rôle du journaliste était non, pas de &quot;conduire
l'opimoii publique, mais de l'éclairer.

Je m'imaginais que le journaliste devait au pu¬
blic la venté, sans réticence?, sur les hommes
comme sur les événements.

Je pensais qu'au risque de déplaire à quelques-
uns, l'intérêt de tous commandait à la Presse
sentinelle avancée du progrès, de signaler les
abus, et ae poursuivre dans ses dernieis retran¬
chements cette sacro-sainte Routine pour laquelle
notre belle administration française (que l'Eu¬
rope se contente de nous envier X sans toutefois
songer à nous en débarrasser) professe un culte
respectueux.

Autant d'erreurs j'ai commises dont je suo-
porte aujourd'hui les conséquences.

Mon exemple, M. Desté, sera pour vous un en¬
seignement.

Mettez-vous en gardé contre les promesses et
les protestations de dévouement de quelques am¬
bitieux qui attendent de vousun appui -constant
et indiscuté, une admiration sans bornes pour
des qualités qu'ils revendiquent bien à tort, et
une foi aveugle dans leurs capacités administra- -
tiyes ou autres.

Allez toujours de l'avant, sans vous inquiéter
des cnaillenes que vous soulèverez autour de
vous.

On vous combattra, comme on m'a combattu ; ,
ce sera un combat déloyal, dans lequel des coups |
tomberont sur vous, drus comme grêle, et aux- I
quels vous ne pourrez pas répondre, parce que
vos ennemis vous viseront dans l'ombre pour s'é¬
clipser aussitôt le coup porté.

M'ais ne vous découragez pas.
L'heure viendra où l'opinion publique un ins¬

tant égarée par des calomnies intéressées, ren¬
dra justice à vos efforts peisévérants : car le suc¬
cès s'impose à votre 

r Coui âge dans la lutte, et bon espoir, vous '
réussirez. ,

_ Qu'il me soit permis en terminant, de remer¬
cier collectivement tous mes amis, connus et in¬
connus, qui de près ou de loin ont prêté leur
concours au Petit lorrain : Je 1-ur ea garderai
toujours un souvenir bien reconnaissant. I

Agréez, Monsieur Desté, mes civilités bien em- '
ptessées. L. François. I

De son côté, M. Desté informe ses lec- j
teurs que le Petit lorrain cesse d'être quo¬
tidien pour devenir hebdomadaire.

Voici la note publiée par le Petit lorrain :

Malgré tout le déplaisir que j'ai à faire consta¬
ter encore aujourd'hui le désaccord qui a toujours
existé, à certains points de vue, entre moi et M
François, je crois nécessaire, pour bien établir
les responsabilités, de répéter à nos lecteurs que
je n'ai jamais partagé les généreuses illusions
qu'il a pu caresser en faisant paraître son jour¬
nal avant d'en avoir bien établi les assises finan¬
cières.

Désireux d|éviter à tout prix les pénibles dé¬
ceptions qu'il déplore avec une amertume et une
mélancolie auxquelles je suis loin d'être indiffé¬
rent, je ne veux pas continuer le « Petil, lorrain »
dans les conditions précaires qui ont contrarié'
ses débuts et qui rendent sa publication Quoti¬
dienne trop onéreuse l

Je vais.aviser aux mesures raisonnables qu'il
est urgent de prendre pour paraître tous les
jours de la semaine.

Momentanément le journal ne sera qu'hebdo¬
madaire.

Nos lecteurs seront informés des résolutions
ultérieuies qui seront prises. E. D.

Le Petit Lorrain, dontnous annoncions la pu¬
blication quotidienne dans le milieu de septem¬
bre dernier, a publié hier, en tête de ses colon¬
nes, une lettre de son directeur, M. François,
adressée au gérant, M. D'esté, et dont voici la par-

J tie importante:

1 Je remets entre vos mains les destinées du !
Petit Lorrain.

» J'ai tenté, à mes dépens, une lutte impossi¬
ble contre le capital, cet auxiliaire tyranni- .
que auquel, souvent, sinon toujours, le journal
est obligé de faire le sacrifice de son indépen
dance. k ' °

Après cette lettre, le même journal publie une
note de M . Desté à ses lecteurs, pour les infor¬
mer qu' &lt;r il ne veut pas continuer le Petit Lor¬
rain dans les conditions précaires qui ont contra¬
rié ses débuts et qui rendent sa publication
quotidienne trop onéreuse.

« Momentanément le journal ne sera qu'heb¬
domadaire. »

Souhaitons qu'un printemps rapide redonne
une vigueur nouvelle à cetle feuille'souffrante des
atteintes de l'hiver.

Nancy, le 18 Septembre 1881.

Nous sommes Républicains. Cela devrait
suffire pour attester notre programme. Mais le
langagepolitique est dans une telle confusion,
et depuisles derniers défenseurs dô l'empire
tombé, les Robert Mitchell et autres Dugué
de toutes les Fauconneries, jusqu'aux ordre-
moraliens de l'orléanisme etdu drapeau blanc,

&quot;tout le monde cherche - si bien à s'attribuer
aujourd'hui cette qualité de républicain, qne,
ne voulant pas mettre d'épithète au mot,nous
sommes obligés de dire &quot;à nos lecteurs ce que
nous entendons par la chose.

La République est le -gouvernement de
tous-par tous. EUe a pour but la Justice qui
est à la fois un droit et un devoir ;

Pour moyen : la Liberté, qui est un droit.
Considérée comme droit, la Justice s'appelle

Egalité; considérée comme devoir, elle se,
nomme Solidarité.

Arriver à l'Egalité et à la Solidarité par
la Liberté, telle est l'évolution républicaine.

Or non seulement nous n'avons encore
obtenu ni l'Egalité, ni la Solidarité, mais,
l'instrument qui doit nous les faire obtenir, la
Liberté, premier principe de tout Etat gou¬
verné selon la raison humaine, est encore a
Conquérir. .

Les- régimes déchus l'ont si bien mise a la-
chaîne crue, pour la désigner, le parti répu¬
blicain a dû la fragmenter, -en plusieurs
sortes en lui donnant différents noms selon
les entraves qu'il faut faire disparaître. C'est
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noblesse individuelle qui res
la volonté populaire et qui
elle.

ïiNous réclamerons donc 1

magistrature et l'abolition de
Le cumul des placés, de

mandats, les traitements _ %i
plois supérieurs au détrim&lt;
subalternes, l'irresponsabilité
tionnaires, les divergences d&lt;
des cas identiques, les équr
êcrite permettant à l'arbitra:
dans l'interprétation, sont î
sur lesquels nous appellerai
nos lecteurs, en nous basant
principe fondamental : l'Egal:

C'est au nom du même pr
serons défenseurs d'un réce:

Usé : la gratuité de l'enseigm
Nous 'montrerons en même t«

gation et la laïcité découlen'
Il semble, à première vu

mots: Obligation et Liberté
toires. C'est qu'on ne songe p
de chacun implique le respec
tous, et, que pour sauvegarde:
fant, l'Etat doit obliger.le pè

La Solidarité, troisième p
cainestun résultat social et

c'est-à-dire que les institutij
du gouvernement ne doive»
que d'une manière indirecte e,
tatibn.' C'est un progrès tôt)
certainement le plus lointain
sions entrevoir.

De longues années s'écouler
que l'iniquité ait disparu co
rapports économiques de cit
Les questions de travail, cle
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Lee soldats ont eu beaucoup à souffrir
la chaleur. Plusieurs cas d'insolation se s&lt;

produits. Un soldat est même mort cette n
d'une insolation.

La colonne, forte de 1,400 hommes,
campée au même poin\ où était installé
27« bataillon de .chasseurs à pied, lorsqi
est â soutenir un petit engagement avants
départ pour Zaghouan.

Le camp, naturellement retranché, met
hommes à l'abri des balles ennemies.

A trois heures du matin, noue avons &gt;
une petits alerte. Quelques Arabes, à pi
et à cheval, avaient réussi, grâce à l'obst
rite, à s'avancer â 150 mètres du camp e i
tirer quelques coups de fusil sur les sen
nelles.

Au premier coup de feu tout le monde a 1
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Objets d'art. Cuivre antique, ciselt
anglais. Objets de toilette, vernis c
sortes. Objets riches en fil de fer.

Bois de Suisse. Jardinières.

Garde-étincelles. Lampes et suspei
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5 Centimes

Naîicy, le 18 Septembre 1881.

PROGRAMME

Nous sommes Républicains. Cela devrait
suffire pour attester notre programme. Mais le
langagepolitique est dans une telle confusion,
et, depuis les derniers défenseurs de l'empire
tombé, les Robert Mitchell et autres Dugué
de toutes les Fauconneries, jusqu'aux ordre-
moraliens de l'orléanisme etdu drapeau blanc,
tout le monde cherche si bien à s'attribuer

aujourd'hui cette qualité de républicain, que,
ne voulant pas mettre d'épithète au mot,nous
sommes obligés de dire à nos lecteurs ce que
nous entendons par la chose.

La République est le gouvernement de
tous par tous. Elle a pour but la Justice qui
est à la fois un droit et un devoir ;

Pour moyen : la Liberté, qui est un droit.
Considérée comme droit, la Justice s'appelle

Egalité ; considérée comme devoir, elle se
nomme Solidarité.

Arriver à l'Egalité et à la Solidarité par
la Liberté, telle est l'évolution républicaine.

Or, non seulement nous n'ayons encore
obtenu ni l'Egalité, ni la Solidarité, mais,
l'instrument qui doit nous les faire obtenir, la
Liberté, premier principe de tout Etat gou¬
verné selon la raison humaine, est encore à

Conquérir.
Les régimes déchus l'ont si bien mise à la-

chaîne que, pour la désigner, le parti répu¬
blicain a dû la fragmenter en plusieurs
sortes, en lui donnant différents noms selon
les entraves qu'il faut faire disparaître. C'est
ainsi qu'à côté de la liberté individuelle qui
n'existe qu'imparfaitement dans nos lois,
nous revendiquons vainement depuis un
demi-siècle: la liberté de la presse, la liberté
d'association, la liberté de réunion sans
compter plusieurs libertés économiques, mu¬
nicipales et autres.

Nous examinerons,, dans une série d'articles
prochains, chacune de ces libertés et nous
montrerons qu'elles s'imposent à la réalisa¬
tion d'une vraie République.

L'Egalité est [représentée aujourd'hui en
France par une grande institution : le suf¬
frage universel . Mais dans combien d'autres
lois n'est-elle pas violée : loi sur le service
militaire, loi sur l'enseignement secondaire et
supérieur, loi sur le jury et surtout lois bud¬
gétaires ou d'impôts. Notre système fiscal,
construit sans vue d'ensemble, et|par des légis¬
latures disparates est un véritable cahos d'où
toute proportionnalité est bannie. L'impôt,
qui ne devrait être qu'un échange, c'est-à-
dire le paiement d'un service, prend le plus
souvent le caractère d'une taxe arbitraire et

gratuite. Cela résulte à la fois du mode de
perception et de l'emploi des sommes'perçues.

C'est à «ette dernière catégorie que nous
rattacherons les réformes à faire en ce qui
concerne les rapports de l'Eglise et de l'Etat.
Au nom de l'Egalité de tous les citoyens,
nous réclamerons sans cesse la séparation de
ces deux organismes sidistincts l'un de l'autre,
séparation qui laissera les croyants des
différents cultes .libres d'entretenir à leurs
frais leurs prêtres et leurs autels.

Nous avons dit que l'Egalité existait dans
une grande institution, le Suffrage univer¬
sel. Mais cette égalité, n'est qu'apparente. La
Constitution qui nous régit, met en effet, à
côté de la Chambre, issue de la nation,

plus haut qu'elle, même, puisqu'il prononce
en dernier ressort un Sénat composite,
formé de la plus bizarrre manière, ayant des
membres inamovibles et des membres tem¬

poraires, ceux-ci élus par un scrutin à triple
.détente dans lequel la plus petite bourgade
exerce une action égale à celle des plus
grands centres.

Cette formidable machine de résistance

inventée par les réactionnaires coalisés, est
le plus sérieux obstacle que la République
ait à vaincre.

Il barre le chemin à toutes les réformes.

Il ne peut disparaître ou être modifié dans
son origine que par la Révision de la Consti¬
tution: c'est une question qui s'impose à nos
nouveaux élus. Nous n'aurons garde de
l'oublier.

Dans une société démocratique et égalitaire,
nulle fonction ne doit être inamovible. L'ina¬
movibilité ne peut procéder que du droit
divin, du pouvoir absolu. C'est une sorte de
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noblesse individuelle qui reste au-dessus de
la volonté populaire et qui subsiste malgré
elle.

nous réclamerons donc la réforme de la
magistrature et l'abolition de l'inamovibilité.

Le cumul des places, des fonctions, des
mandats, les traitements exagérés des em¬
plois supérieurs au détriment des emplois
subalternes, l'irresponsabilité de certains fonc¬
tionnaires, les divergences de pénalités dans
des cas identiques, les équivoques de la loi
écrite permettant à l'arbitraire de se glisser
dans l'interprétation, sont autant de points
sur lesquels nous appellerons l'attention de
nos lecteurs, en nous basant toujours sur ce
principe fondamental : l'Egalité.

C'est au nom du même principe que nous
serons défenseurs d'un récent progrès réa¬
lisé : la gratuité de l'enseignement primaire.
Nous montrerons en même temps que l'obli¬
gation et la laïcité découlent de la Liberté.

Il semble, à première vue, que ces deux
mots : Obligation et Liberté sont contradic¬
toires. C'est qu'on ne songe pas que la liberté
de chacun implique le respect de la liberté de
tous, et, que pour sauvegarder le droit de l'en¬
fant, l'Etat doit obliger le père.

La Solidarité, troisième principe républi¬
cain est un résultat social et non politique,
c'est-à-dire que les institutions et la forme
du gouvernement ne doivent y contribuer
que d'une manière indirecte et sans réglemen¬
tation. C'est un progrès tout de m et
certainement le plus lointain que nous puis¬
sions entrevoir.

De longues années s'écouleront encore avant
que l'iniquité ait disparu complètement des
rapports économiques de citoyen à citoyen.
Les questions de travail, de salaire, d'offre
et de demande, de production et de consom¬
mation doivent être résolues en dehors de l'in¬

tervention de l'Etat, sans quoi nous tendrions
au pire des despotismes : le Communisme.

Mais par le jeu des libertés politiques et
par le respect de l'Egalité, le sentiment de
solidarité se développera dans la nation.

La presse libre répandra la lumière sur tou¬
tes les questions.

La liberté de réunion permettra des débats
contradictoires, d'où sortira la vérité.

Le droit d'association donnera aux travail¬

leurs le moyen de s'affranchir de toute exploi¬
tation, tandis que l'impôt rectifié adoucira
aussi certains malaises d'où souvent sortent

des orages populaires toujours dangereux
pour la sécurité de l'Etat.

Nos lecteurs savent maintenant où nous

allons. Il nous reste à leur dire comment nous
entendons faire avec eux le chemin.

Depuis dix ans, la démocratie française, [en
proie aux rancunes des vieux partis et quel¬
quefois aussi à des ambitions naissantes et
inavouées a souvent oublié ce qui faisait sa
force et ce qui a assuré son triomphe.

Ses inéluctables formules, proclamées la
veille par la plupart de nos législateurs ac¬
tuels ont été, trop souvent, rejetées au second
plan.

Nous avons cru qu'il était bon de les remet¬
tre au jour. Nous venons de le faire succinte-
ment dans ce programme.

Dans l'avenir nous prendrons toujours les
principes pour critérium des faits, en tenant
compte des résistances et des obstacles.

Nous ne&quot; pensons pas qu'il soit possible
d'organiser de toutes pièces et en un seul
jour l'Etat idéal, l'Etat parfait.

Mais nous sommes de ceux qui croient que
pour bien faire une synthèse, il faut en con¬
naître tous les éléments, que la politique est
une science à lajois expérimentale et ration¬
nelle, expérimentale en tant qu'acheminement
à travers les difficultés pratiques; ration¬
nelle, en tant que but à atteindre: la Justice.

Cela dit nous ne récriminerons pas sur le
passé, nous rejeterons en bloc sur le compte
des forces réactionnaires,les lenteurs et les

timidités que nos élus ont mises à satisfaire
leurs électeurs, mais nous les attendrons à
l' nouvelle.

Notre vigilance contrôlera leurs votes,
sans parti pris.

Nous espérons qu'ils seront vaillants à la
tâche et qu'ils contribueront à démocratiser
la loi, à faire de la France une nation réel¬
lement libre, qui n'aura plus peur que le pou¬
voir personnel renaisse un jour de ses cen¬
dres, sous la forme d'un phénix quelconque.

L'Impôt du Sang.

. Les événements d'Afrique sont graves et
menacent de durer longternps.

Tout l'Islam gronde, et remue : depuis
l'Egypte jusqu'au Maroc un orage s'amon¬
celle contre nous. Les razzias redoublent
en Algérie et nos plus belles forêts sont
incendiées. D'après la Correspondance
Havas, la Turquie ne se lasse pas d'en¬
voyer des troupes dans la Tripolitaine.

Voilà des symptômes qui ne nous pro¬
mettent pas, pour bientôt, la paix dans
notre colonie.

Sans vouloir examiner la question de
responsabilité du ministère au sujet de
l'expédition contre les Kroumirs, point de
départ de tous les troubles africains, sans
chercher à savoir s'il n'y a pas eu dans
-cette expédition une atteinte formelle à
al Constitution, puisque la guerre a existé
et existe encore de fait, bien que les
Chambres n'aient pas été consultées, nous
voulons aujourd'hui, à propos des événe¬
ments déjà passés et de ceux qui se pré¬
parent, nous occuper des inégalités cho¬
quantes que la loi militaire actuelle fait
subir à nos jeunes soldats.

Quand cette fameuse loi fut votée par
l'Assemblée du jour de malheur, ses par¬
tisans eurent bien soin de dire que désor¬
mais, l'impôt du sang serait le même pour
tous, et que les exceptions faites en faveur
des engagés conditionnels d'un an cesse¬
raient d'exister le jour où un conflit belli¬
queux éclaterait entre la République et
une autre puissance.

D'après ces doreurs de pillules,le devoir
de combattre pour la patrie ne pouvait, à
l'avenir, éliminer aucun privilégié. Il est
vrai de dire qu'ils ne parlaient que de dé¬
fense du territoire,et,commeà cette époque
on n'imaginait pas d'autre guerre qu'une
guerre européenne, laquelle nécessiterait
une action de toutes les forces coalisées

du pays ;
Comme on ne songeait pas auxKroumirs

et aux marabouts prêchant la révolte
sainte, il n'y eut pas une seule objection
faite en prévision d'une lutte de conquête
lointaine ou de guerre coloniale assez peu
importante pour ne pas nécessiter d'appel
sous les drapeaux.

Pour tout le monde, guerre était syno¬
nyme de défense du territoire.

Dans ce cas les catégories de l'armée
autres que celles de l'âge disparaissaient
et le volontaire très involontaire repre¬
nait sa place dans les rangs.

Les seuls murmures qui se firent en¬
tendre, avec assez de puissance d'ailleurs',
pour ébranler la loi nouvelle, étaient diri¬
gés contre l'affranchissement de quatre
années de présence, accordé à ceux-là
même qui, étant les plus fortunés, avaient
moins besoin de leur travail pour s'assurer
l'existence.

Nous voulons montrer qu'il y a une
autre protestation à faire, i

Au nom du sang répandu,
Au nom de l'égalité devant le danger,
qui n'existe pas plus avec la nouvelli

loi qu'avec l'ancienne.
C'est un fait indéniable et dont non

sommes témoins à l'heure présente.
Est-il vrai que depuis plusieurs mois

nous avons en Afrique des troupes qu
sont engagées dans une campagne fati¬
gante et périlleuse?

Est-il vrai que de nouveaux corps son ,
embarqués tous les jours et dirigées sui'.
notre colonie ou sur Tunis ? \

Est-il vrai que sur chacun de nos régi-f.
ments du Midi, on prélève une dîme»
d'hommes d'élite pour accroître l'armée,)
d'expédition ? I

Est-il vrai que parmi ces troupes, la-,
mortalité a été et menace d'être plus-
grande que dans les garnisons de France?1

Est-il vrai que sans le bénéfice doné,
jouissent les volontaires d'un an, beau-L
coup d'entre eux seraient comme nos ûlA]
de pauvres, entrain de se rôtir aux ardeurs.',
du soleil africain, au lieu de se raffraîchir »
aux bains de mer ?

Est-il vrai que parmi ceux qui ne reX
viendront plus, parmi les braves qui dor-r;-
miront là-bas en terre musulmane,mutilésf{
par le fanatisme des indigènes, il n'y aura, |

à part les officiers, que des enfants du rude
labeur, dont les pères attendront en vain
le retour pour leur céder la charrue ou le
marteau ?

Pendant ce temps-là les jeunes engagés
conditionnels qui ont fait une année de
service vivront heureux et gras, exerçant
avec fruit leurs professions libérales et
ajouteront encore au bien-être de l'héri¬
tage, par la libre disposition de leur temps,
et le développement prospère de leurs
affaires.

Nous ne votions pas insister.
La loi militaire est condamnée.

Pas un des nouveaux députés républi¬
cains ne saurait se soustraire, sans forfai¬
ture, au devoir de détruire cette loiinique,

Cette loi qu'un gouvernement aristocra¬
tique même rejeterait, car ce fut tou¬
jours l'orgueil des noblesses de se mon¬
trer fortes et braves, insoucieuses du
péril, et qu'une démocratie ne doit
pas tolérer plus longtemps sous peine
de n'être qu'un vain mot.

Le Cabinet futur.

Les brasseurs de nouvelles défont le lende¬

main ce qu'ils ont construit la veille. Les
projets de ministères succèdent aux projets
de ministères. Voici le dernier, éclos selon la
France :

La prévision d'un cabinet Gambetta, presque
aussitôt après la réunion cle la nouvelle Chambre,
entre de plus en plus dans les calculs politiques.

Une combinaison sérieuse, pour la distribution
des portefeuilles, serait même arrêtée dès à
présent.

Dans cetle combinaison, M. Henri Brisson pren¬
drait le ministère de l'intérieur, et M. Paul Bert
celui de l'instruction publique.

M. Jules Ferry ne ferait point partie dit cabi¬
net; mais il serait question, comme compensation,
de le porter à la présidence de la Chambre.

Inutile de faire remarquer que cette com¬
binaison est toute fantaisiste et n&quot;a aucun

caractère officiel.

Les IïiteîL*pelïation.s.

Le gouvernement n'a pas encore arrêté do
date pour la convocation du Parlement. Cela
n'empêche pas les informations cle prédire
une série d'interpellations quiporteraient, sui¬
vant les dires : sur les candidatures des fonc¬

tionnaires; les opérations militaires en Tuni¬
sie; le maintien du gouverneur général de
l'Algérie; les décrets de rattachements des
services algériens aux administrations simi¬
laires de la métropole; les incidents du
Caire et l'attitude de M. de Blignières; les
déplacements ou mises en disponibilité do
certains préfets, notamment de MM. Merlin
et de Montluc, etc., etc.

On peut être assuré que la plupart de ces
interpellations ne verront jamais le jour.

M

On annonce

Hilaire après avoir

Barthélémy saint Hilaire,,

que M. Barthélémy saint
opposé une fin de nou-

recevoir absolue aux demandes d'indemnité

formulés par l'Espagne, vient de se décider à
lui donner satisfaction. Le français demande
si l'explication de ce revirement ne se trou¬
verait pas du côté du Maroc, et si la con¬
cession de notre ministre des affaires étran¬

gères ne seraient pas le prix du consente¬
ment donné par l'Espagne à une expédition
contre Figuig et contre les tribus marocaines
de la frontière avancée.

M.

L'Espagne.

Arellano premier secrétaire de l'em-

bassade d'Espagne qui s'était rendu à Ma¬
drid pour communiquer la proposition de la
France, au sujet des affaires de Saïda, est
rentré hier à Paris,' porteur de la réponse de
son gouvernement.

Les bases de l'arrangement proposé, sont
les suivantes : 1 La France reconnaît qu'il
est dû aux sujets espagnols, victimes des
événements de Saïda, des dédommagements;
2 l'Espagne reconnaît le bien fondé des ré¬
clamations des nationnaux français vic¬
times de la guerre de Cuba; mais le paie¬
ment des indemnités aux faançais ne sera
pas immédiat. Ces deux pays inscriront
dans leurs budgets respectifs les sommes à
payer aux Espagnols lésés par les événe¬
ments de Saïda et aux français victimes de
la guerre carliste.

Nous ignorons le montant des sommes à
verser; mais nous croyons savoir que le
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chiffre de l'indemnité due à l'Espagne dé¬
passe celui qui serait à payer aux Fran¬
çais.

*

Conseil de Cabinet.

Un conseil de cabinet se tiendra ce matin
samedi, à neuf heures, au ministère de l'in¬
struction publique.

M. Jules Ferry, de retour des Vosges, le
présidera.

*

Dépêches confidentielles.

Un courrier de cabinet vient de partir pour
Constantinople, porteur de dépêches confi¬
dentielles à l'adresse de notre ambassadeur.

L'entrevue des Empereurs.
Une lettre adressée de Saint-Pétersbourg à

la Tribune, de Berlin, contient des asser¬
tions au moins piquantes sur les arrange¬
ments qui auraient été pris à Dantzig. Sui¬
vant l'auteur de cette lettre, l'Allemagne et
l'Autriche se seraient engagées, « dans l'or-
» dre des questions extérieures, et en vue de
» parer aux dangers que la diffusion et les
» agissements du socialisme font courir à
» toute l'Europe, à observer à l'égard de la
» Russie la plus large neutralité. La Russie,
» de son côté, se serait obligée â ne pas per-
» mettre que ses voisins fussent inquiétés
» dans leurs possessions territoriales actuel-
» les et même que leur domination sur ces
» territoires fût contestée, mise en discussion
» par qui que ce soit. &gt;

Nous ne saurions nous prononcer sur la
valeur positive de ce renseignement.

L'abrogation du Concordat.

Dans les cercles parlementaires on annonce
qu'une proposition tendant à l'abrogation du
Concordat, sera déposé sur le bureau de la
nouvelle Chambre aussitôt après sa constitu¬
tion.

Dans l'ancienne Chambre, 90 députés de
l'Union Républicaine avaient déposé une
proposition semblable qui ne vint point en
délibération.

Le Temps croit que cette proposition n'est
pas conforme à la Constitution * Le Concor¬
dat, dit-il, est un traité de paix que le pou¬
voir exécutif a seul missien de conclure ou

de dénoncer, et que le rôle spécial de la
Chambre est de ratifier ou de rejeter.

« La voie naturelle et légale pour arriver
à la séparation de l'Eglise et de l'Etat serait
donc une interpellation adressée au gouver¬
nement sur les rapports de l'Etat et de
l'Eglise; si la Chambre désirait les rompre,
un ordre du jour dans ce sens pourrait être
voté, et le gouvernement, s'il s'y ralliait,
serait ainsi mis en demeure d'agir diploma¬
tiquement auprès de la cour de Rome, sauf
à apporter ensuite aux deux Chambres le
résultat de ses négociations ou dénonciations.»

Adresses an Président.

Quelques conseils électifs, en majorité réac¬
tionnaires, ont envoyé des adresses au Pré¬
sident de la République pour lui demander
la convocation immédiate des Chambres en

raison de la prétendue gravité de l'insurrec¬
tion algérienne.

Ces adresses ont été purement et simple¬
ment renvoyées à M. le Ministre de l'intérieur
qui n'en tiendra aucun compte.

* *

Le Discours de Gand.

Les sentiments anti-français exprimés par
le roi des Belges dans son dernier discours à
Gand sont vivement commentés.

Un bruit assez grave circule : nous le don¬
nons sous toutes réserves.

M. Barthélémy Saint-Hilaire, dans les né-J
gociaiions en cours avec l'Espagne, aurait
sans consulter ses collègues, engagé la poli¬
tique française au-delà de l'opinion domi¬
nante dans le cabinet. -

Si le fait se confirme, il ne serait pas im¬
possible qu'il en résultât des difficultés.

Coninaïssion anglo-française.
Le bruit court que le gouvernement fran¬

çais vient d'adresser au Foreign-Offlce une
proposition tendont à créer en Egypte une
commission militaire anglo-française oui
.fonctionnant auprès du gouvernement égVn-
tien, aurait pour mission de prévenir ou de
régler les difficultés et les conflits de la na¬
ture de ceux qui viennent de se produire

Le Foreign-Office aurait fait
iavorable a cette proposition.

Dans le premier moment, on semblait
n'entrevoir que complications et conflits, que
désordres à peu près inévitables et, comme
conséquence, intervention européenne.

Ces fâcheux pronostics, à l'heure actuelle,
ont complètement disparu. Il a suffi, pour
opérer ce changement, de la nomination à la
présidence du conseil et de l'entrée au minis¬
tère égyptien d'hommes d'Etat résolus à faire
prévaloir la politique sage et modérée du
khédive.

Sous ce rapport, la haute personnalité de
Chérif pacha, présente toutes garanties et
nous ne saurions nous étonner dès lors que
l'Angleterre et la France se soient empressées
d'approuver son programme.

Le résultat immédiat de cette situation
devait être naturellement l'abandon de toute

espèce d'intervention des puissances dans
les affaires de l'Egypte.

C'est ce qui a eu lieu, ainsi qu'en témoi¬
gnent les dépêches des journaux anglais,
d'après lesquels la Porte aurait même été
invitée à s'abstenir de toute démarche pou¬
vant compliquer les choses.

Ai

On écrit de Constantinople à l'agence
Havas :

« Les ministres de la Porte ottomane nient

de la manière la plus formelle qu'ils aient eu
la pensée d'envoyer des troupes en Egypte ou
même un commissaire.

«; Il faut accepter ces dénégations comme
parfaitement véridiques de la part de ceux
de qui elles émanent. Mais, tout en s'y fiant
pour le passé, on fera bien de se tenir en
garde pour l'avenir. Si la Porte n'a pas eu la
pensée de ressaisir sa domination en Egypte,
ce _ désir pourrait bien naître en elle a. la
suite des polémiques engagées dans les jour¬
naux des différents pays. C'est là un point
essentiel qd'il ne faut pas perdre de vue pour
peu qu'on s'intéresse à ce qui se passe sur
les bords du Nil. Pour le moment, on ne
peut que souhaiter le succès de Chôrif-
Pacha.

- L'Initiative des généraux.

Plusieurs journaux ont annoncé que mer¬
credi dernier une sorte de conseil de guerre,
composé de généraux et d'officiers supérieurs,
s'était réuni au ministère de la guerre pour
trouver une solution à la situation faite a
nos troupes en Tunisie et en Algérie.

-Aucune réunion de ce genre n'a en lieu.
A la date indiquée, 1© général Farre, sous la
présidence de qui ce conseil se serait tenu,
était d'ailleurs â Verdun.

Disons à ce sujet qu'il n'est point exact que
les ordres de mouvement des troupes soient
expédiés du ministère.

La plus grande Mtiative a été laissée au
oontraire, soit au général Saussier, comman¬
dant le 19« corps, pour l'Algérie, soit au gé¬
néral Logerot, commandant du corps expé¬
ditionnaire de Tunisie, proprement ait.

Toutes les troupes qui composent les
diverses colonnes sont régulièrement embri¬
gadées et ne reçoivent d'ordres que de leurs
chefs directs.
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Circulaire ministérielle.

Communication officielle.

Le ministre de la marine et des colonies

nous communique la dépêche suivante
La Goulette, 15 soptembre, 8 h. 87, soir.

Amiral Conrad à ministre de la marine, Paris.

J'ai une lettre détaillée du capitaine du
Chacal, datée du 12 courant. Ce bâtiment
avait quitté Gabès le 10 et y avait été rem¬
placé par le Gladiateur. Pendant sa courte
absence, il y avait eu des attaques sur Djarra,
sans résultat de la part de l'ennemi. Le bruit
qui vous est parvenu au sujet d'une évacua¬
tion de Gabès est donc sans fondement .

*

* *

Mauvais vouloir du bey.
Tunis, 15 septembre, 8 heures soir.

Il est désormais hors de doute que les dé¬
sordres qui se sont produits à Tunis même,
ainsi que la rébellion des tribus indigènes
doivent être attribués, pour la plus grande
partie à la mauvaise volonté du gouverne¬
ment du bey qui se refuse opiniâtrement à
faciliter la tâche des autorités françaises. A
toutes les remontrances, il oppose constam¬
ment la force d'inertie. Il est absolument né¬

cessaire pour en venir à bout, de rendre notre
protectorat plus effectif.

Ce résultat serait obtenu en surveillant

l'investiture qui est donnée aux différents
chefs, de manière à écarter de toute fonction
ceux que leurs sentiments à notre égard ou
leurs antécédents rendent suspects. Il faudrait
également établir et accréditer auprès des di¬
vers ministères et administrations du bey des
contrôleurs français, capables de surmonter
l'apathie ou la mauvaise volonté orientale.

Le journal Paris croit pouvoir annoncer
que ces diverses mesures, dont la nécessité
s'impose, vont être prochainement réalisées.

* *

Deux officiers punis.
Le ministre de la guerre a décidé la mise

en non-activité, par retrait d'emploi, de
MM. Olive et de G-élis.

Ces deux officiers se sont, en effet, rendus
!j coupables d'une violation de consigne com¬

mise par des supérieurs sur des inférieurs, '
avec cette circonstance aggravante que ceux-
ci appartenaient à des troupes alliées.

Leur attitude a en outre produit un effet
déplorable vis-à-vis de la population tuni¬
sienne et particulièrement de la colonie
étrangère.

Voilà le texte de la circulaire relative aux
bataillons de 600 hommes et au maintien de

la classe 1876 sous les drapeaux :
Mon cher général,

J'ai l'honneur de vous faire connaître que
j'ai décidé que l'effectif des bataillons d'in¬
fanterie détachés en Algérie et en Tunisie ou
désignés comme devant être tenus près à
partir, sera porté immédiatement a 600
nommes, cadres compris, et que la classe
1876 concourrait à la formation de cet effec¬
tif.

En conséquence, je vous prie de donner
des oreres d'urgence pour que tous les régi¬
ments qui ont des bataillons détachés à un
titre quelconque, soit en Algérie, soit en
Tunisie, ou qui ont des bataillons détachés
à Lyon et à Toulon et destinés à être em¬
barqués au premier ordre, composent, sans
délai, le détachement nécessaire pour porter
l'effectif de leur bataillon à 600 hommes.

Les bataillons envoyés successivement en
Afrique ou laissés lors de la première expé¬
dition en Tunisie, sont partis dans des con¬
ditions différentes d'effectif et de composi¬
tions de classe; il en est de même des dé¬
tachements qui ont été envoyés ultérieure¬
ment à un certain nombre d'entre eux pour
augmenter leur premier effectif. Il devra
être tenu compte de ces diverses conditions
pour la formation du renfort qui doit por¬
ter l'effectif actuel des bataillons à 600
hommes.

Quand aux bataillons de chasseurs en¬

voyés en Tunisie, je vous prie de me faire
connaître d'urgence le nombre d'hommes
que leur dépôt peut leur envoyer comme
renfort.

Le ministre&apos;&quot; de la guerre,
Général Farre.

•5f

un accueil

LES AFFAIRES D'EGYPTE
le

égjp-

,36nXue ?'ayant Jamais mis en dont*
prompte et facile solution de l'incTd™?
1S1 nous/01™ beureux de voir le revire

fait par
autour

quoi

*

Exagérations.

Le but du mouvement qui a été
une portion de la colonne Sabattier
de Zaghouan était parfaitement défini,
qu'en disent plusieurs journaux. Il s'agissait
de visiter le point de Ben-Saïda, ou se trouve
la prise d'eau du Djebel-Djamar.

Cette reconnaissanc, dirigée par le com¬
mandant Delannoy, a eu à soutenir un com¬
bat assez vif, et à prendre le marabout de
Sidi-Hamiden, sur la route de Zaghouan à
Ben-Saïda. C'est dans ce combat que nous
avons eu 7 tués et 15 blessés. Les pertes des
insurgés ont été très considérables.

Circulaire.

Ls régiments ou escadrons de cavalerie,
les batteries d'artillerie, les compagnies du
génie, les compagnies ou détachements du
train des équipages, les détachements d'ou¬
vriers et de commis d'administration et d'in¬
firmiers, qui pourront être envoyés ultérieu¬
rement en Afrique, comprendront également
dans leur effectif des hommes de la classe de
1876. Il en sera de même pour les renforts
que les divers corps susmentionnés pourront
avoir à fournir.

Je vous prie de donner des ordres pour que
les corps intéressés d'infanterie procèdent
sans délai à îa formation de ces détachements

de renforts et de me faire connaître d'urgence
par le télégraphe pouf chaque corps :

1» L'effectif du renfort préparé ;
2° le jour et le lieu où il sera tenu prêt à

partir ;
a. Le cadre de conduite, dont l'officier. Ce

cadre conduira le détachement jusqu'à desti¬
nation.

Les éléments des cadres de conduite pour¬
ront être maintenus en Afrique pour v rem¬
placer des éléments appartenant aux batail¬
lons détachés et qui se trouveraient hors
d'état pour un certain temps de faire un bon
service dans la colonie ou la Régence.

Par ordre :

Le général chef d'état-major général,
o. BLOT.

M. le général de division Hanrion, récem¬
ment promu, et qui commandait provisoire¬
ment, comme général de brigade, la 11e divi¬
sion d'infanterie â Nancy, a été maintenu
titulairement au commandement de cette

division, ainsi que des subdivisions régionales
de Nancy, Toul, Neufchâteau et Troyes.

Le nouveau chef de la 11&quot; division d'infan¬
terie est le frère cadet de l'ancien commandant

de l'Ecole de Saint-Cyr, qui est aujourd'hui
à la tête de la 32° brigade d'infanterie, dont
le quartier-général est à Nevers.

M. le général de division Faure, qui était
  Ien disponibilité, vient d'être admis, par li-

II y a loin de ces faits aux exagérations de mite d*àge, dans la seconde section du cadre
certaines dépêches pessimistes. , de l'état-major général de l'armée.

La classe de 18^6

La classe 1876 ne sera pas renvoyée-
dans ses foyers. Une dépêche télégraphi¬
que du ministre de la guerre fait con¬
naître « que tous les bataillons qui sont
en Afrique eq. qui n'ont pas de militaires
de la classe 1876 recevraient un renfort de
éent hommes appartenant à ladite classe.»

Cette lettre est critiquée par le Tèl'è-
graphe qui reconnaît la nécessité d'aug¬
menter l'effectif les bataillons opérant en
Algérie, mais demande « pourquoi s'a¬
dresser aux soldats de la classe 1876
c'est-à-dire à ceux qui devraient norma¬
lement être libérés d'ici quelques jours? »
Le Télégraphe ajoute : « N'eût-il pas été
plus logique, plus légal, plus économique,
de faire le contraire, et de n'envoyer en
Afrique- que des soldats nyant encore au
moins un an de service à faire?

AVIS IMPORTANT

•Les personnes qui expédient des cor-
respondrnees à des militaires faisant par¬
tie de l'armée d'expédition en Tunisie,
croient devoir adresser leurs réclamations
au ministère des postes et des télégra¬
phes.

Elles font erreur.

Aux termes du décret du 24 mars 1877,
le ministère ne doit assurer le service que
jusqu'à la tête d'étape, c'est-à-dire, dans
la circonstance, jusqu'à Bone.

Le service militaire en prend là charge
et la responsabilité à la tête d'étape.

Préfets. Plusieurs préfets qui avaient
pris des congés après la session des con¬
seils généraux viennent d'être invités par
une note officieuse du ministère de l'inté¬

rieur à retourner dans leurs départe¬
ments à la date du 1er octobre.

Mouvement administratif. M. Cons¬

tant, ministre de l'intérieur et des cultes,
rentrera à Paris dans les premiers jours
d'octobre*

Le mouvement administratif, qui est en
préparation depuis quelque temps déjà au
ministère de l'intérieur, sera d'ordre pu¬
rement politique, et paraîtra à Y Officiel du
10 au 15 octobre.

Volontariat. On annonçait que les
candidats au volontariat devaient obtenir

400 points aux épreuves écrites pour être
admis aux épreuves orales; cette nou¬
velle est modifiée ainsi qu'il suit par la
note suivante, que publie le Journal Offi¬
ciel :

« Le ministre de la guerre a décidé, le
15 septembre, que les candidats ayant ob¬
tenu 545 points à l'épreuve écrite du vo¬
lontariat seront seuls admis à subir l'exa¬

men oral. »

La Fédération de la libre pensée.
Dimanche se réunit à Paris, dans la salle
de la rue Oberkampf, la Fédération fran¬
çaise de la libre-pensée.

Les organisateurs viennent d'adresser
un appel à tous les groupes de bbres-pen-
seurs du monde pour les inviter à cette
« grande manifestation.

Les instituteurs et les chemins de

fer. Yeyager à prix réduit sur les che¬
mins de fer, c'est, pour les instituteurs,
une chose accomplie, chacun y croit;
toutes les personnes qui y croient sont
trompées.

Les instituteurs et institutrices ont bien
le droit de voyager avec réduction de
50 0i0, mais ils ne profitent de cet avan¬
tage que dans un nombre de cas restreint
et après les formalités prescrites par la
circulaire ministérielle du 18 juillet 1879.

Cette circulaire, conçue d'ailleurs dans
un esprit vraiment libéral, n'établit pas
encore l'égalité entre les instituteurs et
institutrices laïques et leurs collègues
congréganistes.

Nous voyez, au même guichet, une con-
gréganiste se rendant à une adoration
perpétuelle, au siège de sa communauté,
payer demi-place, et une institutrice laïque,
voyageant pour des affaires autrement
urgentes, payer place entière.

C'est cette inégalité qu'il convient de
voir disparaître, et quel sont ceux qui
doivent le plus travailler à la cessation
de cet état de choses ? Ce sont les inté¬
ressés.

Déjà un membre du Conseil Supérieur de '
l'instruction publique a démontré que les
avantages accordés aux instituteurs la¬
ïques par les grandes Compagnies de
chemin de fer n'étaient pas suffisants ; u
demande que la mesure prise soit éten¬
due et complétée.

L'époque des conférences cantonales
approche, il faut, à ces réunions, que les

instituteurs, SOUCieux du principe d'é- 1 gen. Il parait qu'avant de sa rendre, Heyard a
o-alité n'hésitent pas à ^demander que cet- ■ i bataille aux gendarmes, et on assure 'qu'il a
Ivantage leur SOit accordé. Ie transporté en ville, couvert do sang, les pieds

Suppléments de pensions militaires.
__ Les dispositions de la loi du 18 août M. Gambetta par M. Bulfler, député au Reichstag,

ET CORRESPONDANCES
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dernier, relative aux anciennes pensions
militaires, s'appliquant à plus de douze
cent mille parties, l'administration ne chargé de régler les différends internationaux&quot;
pouvait être en mesure, quels que soient
ses efforts, de faire payer à l'échéance du
1er septembre, à tous les pensionnaires,
les arrérages échus du . supplément de
pension que la loi précitée leur accorde.

Les veuves d'officiers pour lesquelles le
travail 'est assez simple, ont seules été
admises à toucher ces sommes le lor sep¬
tembre, et l'administration espère que les
■officiers pourront être payés de leur sup¬
plément â partir du 1er octobre (jouissance
du 1er janvier dernier). &quot;

Mais on ne peut encore indiquer, d'un©
manière précise, l'époque où les sous-offl-
•ciers, les soldats, les marins et -leurs
veuves (au nombre de 91,000) seront à
même de toucher ce supplément, attendu
-que l'unification complète de leur pension
aux tarifs de 1879 donne lieu à une révi¬
sion laborieuse.

L'administration prend, dès à présent,
tous les moyens propres à abréger c©
•délai. Les réclamations individuelles ne

pourraient donc que demeurer sans résul¬
tats.

nus, enchaîné sur une voiture.
La Gazette de Francfort publie à la date du

12 une lettre adressée le 15 juin de cette année à

Dans cette lettre, M. Buhler émet l'opinion que les
différents Etats devraient s'entendre pour diminuer
leurs armées et nommer un tribunal d'arbitres

Neufchâteau.

nous écrit :
Notre correspondant

La démission de M. Albert Grôvy est au¬
jourd'hui, dit-on, un fait accompli.

On avait désigné tout d'abord comme devant
être son successeur, M. le général Ghanzy.
Mais notre honorable ambassadeur ayant dé¬
cliné cette- offre, c'estM. le généralSaussier qui
parait devoir être appelé à remplacer le frère
au président de la République, dans son poste
de gouverneur de l'Algérie.

L&lt;e combat de TSégtfine.

Tous les détails donnés sur le combat de

Négrine et reproduits avec force commen¬
taire par certains journaux sont absolu¬
ment faux.

Le ministre de la guerre n'avait pas en¬
core reçu aujourd'hui de dépêche officielle
lo confirmant.

L'enlèvement des deux pièces de canon
Mlle C... une jeune fille de Neufchâteau, donné d&gt;ailleurs comme invraisemblable par

'de 17 ans à peine, entretenait depuis quel¬
ques temps des relations avec un lieu¬
tenant.

Jeudi, dans la nuit, parvenant à déjouer
la surveillance de ses parents, elle
-couchait dans la chambre de sa mère
Mlle C... se rendit chez son amant.

Vers 8 heures du matin, les habitants
4u quartier furent réveillés en sursaut par
une détonation.

La malheureuse jeune fille venait de se
tirer un coup de revolver dans la poitrine,
avec l'arme que l'officier avait préparée,
«n même temps que son équipement, en
vue des grandes manoeuvres.

- L'état de la pauvre jeune fille est des
plus inquiétants.

Cette tentative de suicide a produit une
profonde impression à Neufchâteau, où
-elle est vivement commentée.

les dépêches privées, est purement imagi¬
naire. L'artillerie du corps expéditionnaire
n'a subi aucune perte.

la Colon» fran-

* * -, y s,,
Egypte. Nouveau cabinet. Cberif-

Pacba, Intérieur;',—Mustapha Felmy. Pacha,
Aff. Etrang; — Ismaël Eyoud, Trav. publ.; —
Mahmoud Bavoudi, Guerre; Zchig pacha,
Minietr, de Wakouf. Haydar, Finances;
KadicBey Justice.

Tout parait terminé au Caire. L© Kédive
a signé aujourd'hui le décret d'abolition
de^l'esclavage.

M. Sieukiewiez ancien consul de France à
Jérusalem, est nommé Consul de France an
Caire, en remplacement de M. de King

Bonne nouvelle pour 1- &quot;-

«aise' * *

Berlin. Le Reichstag sera probable¬
ment convoqué au mois de novembre pour
discuter le budget de 1882.

Le manifeste électoral du parti démocrati¬
que déclare que la question est posée entre
Fabsolutisme avee des réformes parlementai¬
res et le droit pour le peuple d'être gouverné
d'après ses v�ux. Le manifeste se prononce
contre les lois d'exception, contre les périodes

6 fr. Six mois, f S fr. Un an, »4= te. budgétaires biennales, contre les impôts in-
Alsace-Lorrainb : Trois mois, 8 &amp; Six! directs, contre le monopole du tabac Le parti

mois, 16 fr. Un an, 8 S fr. lest en progrès pour l'organisation et le nom-
de ses adhérents. Il posera trente candidatu¬
res; il peut réussir, ou réunir des minorités
imposantes dans dix collèges rhénans.

PRIX DES ABONNEMENTS

Meuhthe-bt-Mosklle, Meuse et Vosges :
Trois mois, 5 fr. ; Six mois, 10 fr. ;
Un an, SO fr.

Les autres départements : Trois mois,
f S fr. Un an, S4= fr.

Alsace-Lorraine

Thionville. On raconte en villa, dit la Ga¬
zette de Thionville, que les gendarmes sont enfin
parvenus à mettre la main sur un des plus dange¬
reux braconniers de la frontière luxembourgeoise,
nommé Heyard de Rumelange. Depuis des années,
Heyard, qui a été condamné, il y a six ans, à un
an d'emprisonnement, a exerce son dangereux
métier aux frontières. Selon toute probabilité, c e-
&quot;tait lui le chef de la bande qui, en plein jour, a
-braconné au mois d'août aux environs de Souft-

Ckraseil des Ministres.

MM Barthélémy Saint-Hilaire, Magnin, Gazot,
Cloué, Tirard, Cochery, le général Farre se sont
réunis hier matin, à neuf heures et demie, au mi¬
nistère do l'instruction publique, sous la prési¬
dence de M. Jules Ferry.

Après l'expédition des affaires courantes, M.
Roustan, notre représentant à Tunis a été intro-

ULes déclarations qu'il a faites au conseil, très

complètes et &quot;très précises, ont prolongé la séance
jusqu'à midi.

M. Roustan a fait un exposé complet de la situa¬
tion dans la Régence, entrant dans les détails les
plus circonstanciés.

Il a commencé par rappeler les causes bien
connues de l'expédition. Pour défendre notre
frontière contre les incursions des kroumirs, et
les intérêts français à Tunis, il fallait imposer au
bey notre protectorat. Uqe action énergique et
prompte était indspensable pour frapper l'ima¬
gination de la population et briser les résistances
du Bardo. Malheureusement on a plusieurs fois
modifié le plan général, et, au lieu d'en finir en
quelques jours, on s'y est repris en plusieurs fois
comme s'y l'on était pas décidé à aller jusqu'au
bout.

Ces lenteurs ot ces hésitations ont produit un
effet déplorable. j

Toutefois, tout pouvait être réparé au 12 mai,
si l'on avait écoute ses conseils.

Ainsi, M, Roustan a rappelé qu'il avait insisté
par trois fois, ainsi que le général Bréart, dans la
i ournée du 12, pour que les troupes françaises en¬
trassent à Tunis, ou au moins qu'elles y fissent
une apparition, ne serait-ce que de quelques
heures, Il était également d'avis d'exiger le renvoi
do Mustapha.

D'autres conseils ont prévalu. Plus tard, _M.
Roustan a insisté psur qu'il fût procédé à la réor¬
ganisation financière. Par égard pour les puis¬
sances représentées dans la commission de con¬
trôle, et aussi psur ne pas demander aux Chambres
de nouveaux crédits, le ministre des affaires étran¬
gères a ajourné cette mesure urgente, paraissant
ainsi l'action du ministre résident, qui n'avait
même pas toute liberté pour le haut personnel tu¬
nisien.

Cette attitude expectante nous a fait perdre les
avantages conquis par l'expédition et a permis aux
hommes du Bardo et aux Arabes de douter de notre
force. Le rappel précipité des troupes en Franco et
la non-occupation des ports du Sud ne pouvaient
que contribuer encore à diminuer notre prestige.

M. Roustan n'insiste pas sur le voyage de Mus¬
tapha à Paris. Il rappelle seulement qu'il a fait
tous ses efforts pour la retarder. , .

Les événements ont prouva combien les prévi¬
sions du ministre-résident étaient exactes. ^

Et maintenant, qu'elle est la situation? L insur¬
rection est partout.

Il n'y a pas do tâche plus urgente que de la re¬
primer. La réorganisation de la Régence doit être
ajournée après la pacification complète.

Il faut profiter de l'expérience, c'est-à-dire en¬
voyer sans tarder ni hésiter, les forces suffisantes,
en tout 25,000 hommes.

M. Roustan estime qu'une certaine initiative
doit être laissée au commandant du corps expé¬
ditionnaire en Tunisie.

Interrogé par un ministre, sur la durée probable
des opérations, M. Roustan a répondu que tout
pouvait être terminé dans cinq semaines au plus
pourvu qu'avant la fin du mois la marche sur
Kérouan ait commencé.

M. Roustan a également exposé ses idées, sur
l'organisation d'une gendarmerie indigène destinée
à rétablir la sécurité dans le pays. Il s'est montré
très optimiste dans ses prévisions, pourvu qu'on
suive ses conseils.

A la fin de l'entrevuo, le conseil qui a été vive¬
ment intéressé par l'exposé du ministre résident,
a discuté et arrêté les mesures à prendre dans
l'éventualité, toujours plus probable, de la démis¬
sion du bey.

M. Roustan aura avant de partir une dernière
entrevue avec M. Barthélémy Saint-Hilaire.

Il quittera Paris lundi.

La classe de 1879.

Il n'a pas été question seulement de la non libé¬
ration de la classe 1876, on a aussi parlé de la se¬
conde portion de la classe 1879. En ce qui concerne
cette dernière, les renseignements donnés sont in¬
exacts; les jeunes gens appartenant à cette deuxiè¬
me portion ne seront pas conservés plus d'une an¬
née sous les drapeaux. On a aussi parlé des volon¬
taires d'un an et on a dit qu'ils achetaient 1,500 fr.
le droit de ne pas marcher. Si cela était, l'institution
du volontariat serait immédiablement compromise.

La vérité est, dit le Temps, que l'Etat a, avec les
volontaires, un contrat qu'il respecte. Il ne peut pas

olus d'un an. Mais, au cours de l'annéeles garder plu:. . .
de volontariat, il peut arriver et il est arrive que
des jeunes gens dans cette situation ont été envoyés
en Afrique, avec les corps auxquels ils apparte¬
naient. 11 y en a eu, notamment, dans l'artillerie;
et à leur égard la loi a été bien appliquée, car elle
veut que, pendant toute la durée de l'engagement
conditionnel, le volontaire soit soumis à toutes les
obligations du service imposées aux hommes pré¬
sents sous le drapeau (art. 56). Il est vrai qu'un
règlement administratif postérieur a décide que les

volontaires ne feraient partie d'auenn détachement.
Mais une circulaire n'a pas forée de loi et, dans
l'esprit de l'institution, le volontaire doit partager
le sort des hommes de son régiment, tant qu'il est
présent sous le drapeau.

Convocation des chambres.

La National publie la note suivante :
Les quelques membres du Parlement qui se

trouvent à Paris paraissent fort préoccupés d'une
situation politique qu'ils croient ne pouvoir se
prolonger sans péril ; ils ont manifesté, dit-on,
leur intention d adresser au président de la Ré¬
publique une lettre collective, afin do lui faire
part de leurs 'craintes et de lui exposer le danger
qu,il pourrait y avoir à retarder la convocation du
Parlement jusqu'au mois de Novembre, comme il
en a été question.

On assure aussi que plusieurs députés doivent se
rendre à Mont-sous-Yaudrey, dans le but de de¬
mander au président de îa République de hâter
son retour à Paris.

Plusieurs journaux croient savoir que les
conseils municipaux seront convoqués pour le
choix des délégués sénatoriaux le 80 octobre ou le
6 novembre prochain.

Il n'y a encore rien d'arrêté-à ce sujet,.

M. Léon Say, président du Sénat, est arrivé
hier soir à Lyon, &quot;venant de Marseille.

M. Rollin Jacquemyns, ministre de l'intérieur
en Belgique, est arrivé ce matin à Paris.

Nn sait que M. Pasteur se trouve actuelle¬
ment ait lazaret de Paullac pour faire des expé¬
riences sur les malades atteints de fièvre jaune. Il
n'a pas pu commencer encore ses opérations, tous
les malades embarqués -étant heureusement entrés
en convalescence.

 Le bruit a couru de la retraite de M. Barthé¬
lémy Saint-Hilaire. Il est dit-on question de la
nomination de M. de Freycinet au ministère de la
guerre.

Le général Robilant, ambassadeur Italien, a
reçu une note de son gouvernement relative à la
déposition prrobable du bey de Tunis de la part
de la France.

Le gouvernement italien est au contraire à tout
changement de dynastie dans la Régence.

La commission chargée de l'enquête pour
l'estimation des dégâts a commencé ses opérations
aujourd'hui à Sfax. Le chiffre des demandes s'éle¬
vait primitivement à 20 milliods; il a été réduit à
14 millions. On pense qu'il sera encore abaissé.

Le 'Pungolo annonce que le roi d'Italie, ac¬
compagné de MM. Mancini et Depretis, quittera
Rome le 15 du mois prochain pour Vienne où il
aura une entrevue avec l'empereur François-Jo¬
seph et qm'il se rendra probablement ensuite à
Berlin, rendre une visite à l'empereur d'Allema¬
gne.

Les négociotions entamées pour le renouvelle¬
ment du traité de commerce franco-espagnol
éprouvent un temps d'arrêt. Les délégués espa-
gnolsiont transmis à Madrid les résultats des pre¬
mières séances, ils attendent des instructions avant
de poursuivre les négociations.

Toulon, 17 septembre, 10 h. 10.
On assure que l'escadre partirait lundi du golfe

Juan pour se rendre sur la côte de Tunisie. Le
vaisseau le Trident ne suivrait qu'ultérieurement
l'escadre et viendrait à Toulon subir quelques répa¬
rations.

&quot;L&apos;Europe, arrtvée hier soir remorquant la Drya¬
de, repartira pour l'Algérie hindi avee du matériel
et quelques troupes.

Le transport l'Orne sera prêt à se rendre sur la
côte tunisienne, dont il fera le service le 1&quot; oc¬
tobre.

1 II se confirme que l'amiral Krantz succédera, le
15 octobre, à l'amiral Garnault. dans lo comman¬
dement de l'escadre.

*

•K

Lia, colonne Corréard..

Mobamedia, 15 septembre.
(Par express jusqu'à Tunis).

La colonne Corréard, par une chaleur ac¬
cablante, est partie hier, à six heures, de
Hammam-el-Lif et n'est arrivée à Mohame-
dia qu'à trois heures du soir.

Mobamedia est une ancienne ville arabe,
actuellement presque en ruines, construite
sur les débris d'une ville romaine.
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Par HENRY TESSIER

PROLOGUE

Le Réveillon de M. Denis

Comment M. Denis fit des réflexions fortdés^
foligeantes sur l'hermine en généra , et Mlle
de Reynold-d'Hautefort en particulier.
îl ptiit onze heures et demie du soir.
DetousTes vomitoires du théâtre de la Porte-

SaTnt-Martin, dont les l^fr^£me^f
à Véteindre , roulait un flot humain, presse,
Want, affolé, et tout imprégné des effluves nau¬
séabondes que combinent le gaz, la poussière et la
codeur dans une atmosphère déjà vidée par deux
ïïulhï haleines, exhalant1 les parfums du tabac et
des consommations d'entr acte.

Au fur et à mesure que cotte marée multicolore
«t bavarde déferlait sur le trottoir, le même cri
sortait de toutes les lèvres :

Oh ! quel brouillard I
Immédiatement suivi de cet autre exclamation,

variant dans la forme, mais identique dans lideo:

Hâtons-nous, il va être minuit 1
Et riant, caquetant, se bousculant, s interpellant,

ce monde s'élançant avec rapidité vers les
M^..-e eoins de la grande ville, comme si chacun
eût été possédé du. même démon familier.

Et ohacun, en réalité, aiguillonne par le même
sentiment, poussé par la même convoitise^ s al¬
lait livrer au même plaisir aussi impatiemment

a Piqués par une torentule similaire, les' comé¬
diens avaient coupé et taillé dans leurs rôles, -les
machinistes brusqué les changements de deeors,

l'orchestre supprimé les ritournelles ; —le public
n'v aTait rien vu. , ,

Et, s'en fùt-il aperçu, qu'il n'y eût pas trouvé a
TAfîïrG

Ce qu'il était venu demandera la pièce en vogue,
c'était de précipiter la marche du temps, de lui
faire oublier l'intervalle qui le séparait encore de
l'heure faméliquo, aussi ardemment désirée dans
la salle que sur la scène.

L'heure des repas joyeux, des agapes folies,
nui du haut en Bas de l'échelle, de la gumguotte
au cabaret en renom. - de la boutique a la salle à

du haut en

au cabaret en reuum, **** *&quot; ~~ --i— -, .-,

manger luxueuse, de la chambrette àe l'ouvrière au
S-anâ seize, allaient tenir Paris en fièvre le plon¬
ger dans toutes les ivresses pour le restant 3e la
^C'était le 24 décembre 1875, la veille de Noëlt
'l'heure du réveillon i ...

lu milieu de cette foule, et évoluant avec une
lenteur qui ne laissait pas de lui valoir force ho-
rionsi - reçus avec bonne humeur - un groupe
composé de six personnes descendait le' boyard,
vers la station des omnibus du faubourg Saint-

MEn avant, un garçonnet de (juinze ans et une
fillette io douze, accrochés 1 un a 1 autre, trotti¬
naient en guignant les voitures, épanchant leui
enthousiasme babillard en exclamations sur la | rêter

pièce, le jeu des acteurs, les costumes et les bal
fets. , ,,., ,

Derrière eux marchait un homme déjà sur le
retour, légèrement replet, mais eneore vigoureux
et alerte. .,

Son visage glabre, aux traits arrondis et débon¬
naires, n'attirait aucunement l'attention : cepen¬
dant, en regardant de plus près, on découvrait une
singulière énergie dans ee menton un peu gras,
dans ces lèvres charnues, mais à l'arc serré, dansj
ces yeux gris, perçants et mobiles, que voilaieu
mal des lunettes à branches d'or.

Il donnait le bras à une petite femme entre deu:
âges, et mise avec prétention..

Son cachemire français, son chapeau surcharge
de fleurs et de plumes, sa broche, ses boucles d'jb-
reilles et une profusion de bagues qui ètincelaiejnt
à ses doigts osseux étaient un passe-port en rè$le
de bourgeoisie en rupture de boutique !

Au demeurant, d'aspect sympathique et fin, ] en
dépit d'un nez aux narines écrasées, d'une bouche
trop largement fendue et d'une maigreur presfque
diaphane. (

A quelques pas en arrière, enfin, un monsieur
long, guindé, correct comme un plan géométri¬

que et sanglé militairement dans une redinjgote,
un peu sommaire par un froid de huit degrés,
soutenait une brave dame modestement emmi¬

touflée dans un walerproof, dont le capuchon relevé
laissait émerger une bonne figure souriante et
rougeaude. I

Au moment où les deux premiers couples; attei¬
gnaient le bord du trottoir du théâtre de la Benais-
sance, le garçonnet se retourna vivement : j

Voilà un quatre places, monsieur Denis ! cria-
t-il victorieusement en désignant une voilure qui
débouchait à vide do la rue de Bondy. I

Bravo I répliqua le monsieur aux lunelttes d'or,

Le véhicule stoppa, et les deux enfante se préci¬
pitèrent sur le siège de devant en so serrant l'un
jcontre l'autre, afin de laisser une troisième place
libre. , , ,

Eh bien ! Lorieux I diable de lambin ; arrivez
donc fit M. Denis en constatant que le dernier cou-
-y- AÎait encore à distance. Si vous couriez de ce
train-la eu .^ipnt au Mamelon-Vert, ça ne m e-
tonne plus si un biscaien a eu le temps do vous
sitraper.

Eh ! mon cher ami, veuillez remarquer que
votre femme est mon chef de file et que je modère
mon ardeur.

Dame! je n'ai plus dix-huit ans ! fit le vrater-
proof avec son bon sourire. Denis qui est toujours
leste comme un Basque, ne peut s'en souvenir.

C'est bon ! j'ai tort, maman la Sagesse, riposta
M. Denis avec une douceur pleine d'affection : mais
dépêchons, si nous ne voulons manquer aux saintes
traditions du premier coup de minuit.

Dépêchons, répéta l'homme à la redingote en
relevant son collet.

Vous, madame Lorieux, au fond à droite,
toi, ma femme, à gauche, —et vous, Lorieux, qui
êtes maigre, entre ees deux dames; cela remplacera
le pardessus que vous avez oublié ! Quand à moi,
continua M. Denis en essuyant les verres de ses
lunettes, que le brouillard couvrait de buée, je vais
prendre Lucienne sur mes genoux.

Quel bonheur, exclama joyeusement la petite
fille, en faisant à san père un collier de ses deux
bras.

M. Denis lui mit un gros baiser sur chaque joue,
en criant :

En route, cocher ! quai des Orfèvres, 48, et
rondement.

épanchant leur en faisant avec sa canno signe au cocher/ de s'ar-
(A suivre.)
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Les soldats ont eu beauooup à souffrir de
la chaleur. Plusieurs cas d'insolation se sont
produits. Un soldat est même mort cette nuit
d'une insolation.

La colonne, forte de 1,400 hommes, est
campée au même point où était installé le
27« bataillon de -chasseurs à pied, lorsqu'il
e*t â soutenir un petit engagement avant son
départ pour Zaghouan.

Le camp, naturellement retranché, met les
hommes à l'abri des balles ennemies.

A trois heures du matin, nous avons eu
une petite alerte. Quelques Arabes, à pied
et à cheval, avaient réussi, grâce à l'obscu¬
rité, à s'avancer â 150 mètres du camp et à
tirer quelques coups de fusil sur les senti¬
nelles.

Au premier coup de feu tout le monde a été

sur pied et une fusillade bien' nourrie a fait
immédiatement rétrograder les insurgés qui
n ont plus reparu.

La colonne Corréard a été retardée dans sa
marche par l'absence des matériaux destinés
a reparer le canal de Zaghouan. Ces maté¬
riaux devaient être apportés par un ingénieur
attache au gouvernement tunisien, et utilisés
sous la surveillance d'une section du génie
envoyée hier de la Manouba.

La ; colonne quittera Mohamedia bientôt.
•L'île s attend â être attaquée pendant l'étape

de^Tions. Lee nouvelles de Sousse
Medhia et de Monastir sont bonnes.

tout est tranquille maintenant dans ces
parages; cest à peine s'il y a quelque agita

tion dans le seul village de Klaakbira. Les
chefs parlementent encore; mais tout annonce
qu'ils ne tarderont pas à se soumettre, comme
ceux des villages environnants1.

Note officieuse.

Nous croyons devoir mettre le public en garde
contre les renseignements erronés, publiés par di¬
vers journaux français ou étrangers, au sujet da
l'incident franco-espagnol. Il est inexact que le
gouvernement français ait consenti à faire une
question séparée des dommages éprouvés dans la
province d'Oran par les résidents espagnols et
qu'il ait admis le principe M'une indemnité. Tous
les droits des nationaux français qui ont éprouvé
des dommages pendant les insurrections carlistes
cantonaliste ou cubaine ont été formellement ré¬

servés, et c'est par des eoneessions mutuelles que
les deux gouvernements ont pu s'entendre.

Congrès géographique
&quot; M. de Lesseps a transmis au minisl)
faires étrangères l'expression des vives sy
pour la France manifestées au Congre
phique de Venise. M. Barthélémy Saint-
répondu pal- le télégramme suivant :

c Ministre des affaires étra?
Ferdinand de Lesseps,

e. Ven

« Bien des félicitations do ce uouvef

pour vous et pour nous. Je suis très he'
ces témoignages de sympathie pour la
donnés par la cour et en sa présence. I
dations commerciales sont ici en bonne v

« Barthélémy Saint-Hi

Le Gérant : E. DEE

mm §ci. FOURNEAUX BE CUISINE ZIMMERMJ
Brevetés s. g. d. g.

VENDUS GARANTIS ET A L'ÉPEEUVE

8S Place du Marché, &amp;

(Seule entrée, n° 9, Maison du CdUR-ROUGE)
GRAND ASSORTIMENT D'ARTICLES DE CHAUFFA

Objets d'art. Cuivre antique, ciselé ef'/ondu. Services Café et Thé. Métal
anglais.— Objets de toilette, vernis et décorés. Gymnastique et Jeux de toutes
sortes. Objets riches en fil de fer. Cages. Plateaux. Boites. Services.

Bois de Suisse. Jardinières. Grand choix de galeries. Evantails.
Garde-étincelles. Lampes et suspensions.

COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE

Fondée par décret du 29 mars 1854. Sous le contrôle du gouvernemei

2S07 millions d'Opérations réalisées 36 millions d© payés,

ASSURANCES MIXTES
Payables à échéances fixes ou au décès de l'assuré donnant droit à un intérêt de 3

toutes les primes versées et à une participation de 50 OpO dans les bénéfices de la Com

EXERCICES 1877-1878.
L'intérêt et la participation réunis ont donné aux assurés 5 fr. 40 OiO par an de to

primes versées.

ET DE CAPITAUX PAYABLES -AUX DÉCÈS

POUR RENSEIGNEMENTS S'ADRESSER

PARISs 8SS rue de RieIieIieKs en l'hôtel de la Compagnie.
à M. DESTÉ, io, Rue la Ravinelle, Nancy.

TIMBRES EM CAOUTCHOUC

: IMPRESSIONS DE COMMERCE

GRAVURE, TIMBRAGE

FOURNITURES DE BUREAU

PAPETERIE

ENTREPOT BE COI

Bej[I&amp; Compagnie dïigazs de ï

|8

12, place Stanislas

Rue de la Ravinelle, ;

NANCY \

SAISON D'HIVER

DE LA SOCIÉTÉ NOUVELLE
Société anonyme. Capital : 20 millions

52, Rue de Châteaudun, Paris.

Les Reports sont des prêts sur titres ga¬
rantis : lo par les titres reportés ; 2°pdr les
Agents de change ou banquiers intermé
diaires. Les reports faits pour compte de sis
cbentspar la Société Nouvelle sont en outfe
garantis par cette dernière, qui conserve dais
ses cesses les titres reportés pendant toule
la durée du report, et est résponsàM- 4
tonds places par elle erjj^p^xs. ~ ]

Toute somme, depuis celle de lOO frO

Marchand tailleur

25, RUE STANISLAS

NANCY

depuis
à la Cpeut être déposée à .

la Société Nouvelle.

. ,Le18. fo?~8 déposés sont employés en renortsH
a la liquidation qui suit la date du dépôt Ils
sont libres tous les mois. l )

Caisse des Reports dt§ j PROGRÉS MERVEILLEUX ! La clef de
l'orthographe selon l'Académie facibte com¬
plètement l'étude de l'orthographe aux enfants
et aux adultes et promet de l'apprendre sans

MAISON RECOMMANDÉE
DE FROMAGES

Sardines nouvelles. Anchois. g
son de Lyon. Confitures et Cons

BEAUDOIN-KERGÂT, 88, Rue Saint-Jean)

26, rue St-Dizier, 26

En face le passage du Casino.

ARRIVAGE BE LA NOUVEAUTÉ

B'KimER

Intérêt net bonifié aux déposants
Mois de juillet g.l© ©Tt&gt; v

d'août &gt;y.So
de septembre.. rs.S5

Envoi franco, sur demande, de la Notice
sur les opérations de Reports.

S'adresser,
a Nancy, à la Succursale de la

SOCIETE NOUVELLE
2, Rue St-Nicolas. '

Il est délivré des reçus spéciaux.

iMeurthe-Mos
Meuse et

Vosges

1« fr. « il g'

_ maître, très prornptement. Pour recevoir cet f Ckoîx considérable de chapeaux de feutre,
l ouvrage franco, par le retour du courrier, Chapeaux de soie,
», adresser 2 fr. mandat ou timbres-poste) à M. w^. t«„fc r « « ,
VBAHIC, éditeur à Poitiebs. . - J ' Cas&lt;*uettes de ™î'ase

et autres en tous genres

TEINTURE ET NETTOYAGE

Rue Saint-Jean; 41

CONSOMMATIONS DE &lt; PREMIER CHOIX

Bière cle Strasbourg.

26, NANCY

NANCY, l7, Pïie cîe la, Poisson

PIANOS

ERARD, PLEYEL, GAVEAU, I

Chez CL METZNE;
(Remise sans précédent) \

Guérit radicalement les écoulements,
flueurs blanches.

Seul dépôt t Pharmacie DB.QN,
rue Méré, 21 9 Kaney.

LIBRAIRIE CLASSIQUE

3, rue Raugraff, 3, NANCY

A l'occasion de la rentrée des classes,
MM. SIDOT frères ont l'honneur d'annon¬
cer au publie qu'ils viennent de recevoir
tous les livres classiques exigés par les
nouveaux programmes.

S*adpessep poar- les Annonces

A NANCY, aux bureaux du Journal, rue Héré, 26,

Nancy. Imp. spéciale du PETIT LORRAIN.

L
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sur pied et une fusillade Ment nourrie a fait
immédiatement rétrograder les insurs es nui
n'ont plus reparu.

La colonne Corréard a été retardée dans sa
marche par l'absence des matériaux destinés
a reparer le canal de Zaghouan. Ces maté¬
riaux devaient être apportés par un ingénieur
attache au gouvernement tunisien, et utilisés
sous la surveillance d'une section du génie
envoyée hier de la Manouha.

La colonne quittera Mohamedia bientôt.
Jilie s-attend â être attaquée pendant l'étape
suivante. -1

SSTrmïs. Lee nouvelles de Sousse, «de
Medhia et de Monastir sont bonnes.

Tout est tranquille maintenant dans ces
parages ; c'est à peine s'il y a., quelque agita

tion dans le seul village de Klaakbira Les
chefs parlementent encore; mais tout annonce
qu ils ne tarderont pas à 6e soumettre, comme
ceux des villages environnante. '

Klote offKeïeïi.seo

Nous croyons devoir mettre le public en sarde
contre les renseignements erronés, publiés par di¬
vers journaux français ou étrangers, au sujet da
1 incident franco-espagnol. Il est inexact que le
gouvernement français ait consenti à faire une
question séparée des dommages éprouvés dans la
province d Oran par les résidents espagnols et
quil ait admis le principe 'd'une indemnité. Tous
les droits des nationaux français qui on! éprouvé
des dommages pendant les insurrections carlistes
cantonaliste ou cubaine ont été formellement ré¬
serves, et c'est par des, concessions mutuelles que
les deux gouvernements ont pu s'entendre

Congrès géographique
&quot; M. de Lesseps a transmis au minist
laires étrangères l'expression des vives sï
pour la France manifestées au Congre
phique de Venise. M. Barthélémy Saint
repondu par le télégramme suivant

« Ministre des affairés étrai
Ferdinand de Lesseps,

« Bien des félicitations do ce o^ouve!
pour vous et pour nous. Je suis très he-
ces témoignages, de sympathie pour- h
donnes par la cour, et en sa présence ]
dations commerciales sont ici en bonne i

« Barthélémy Sàint-Hi

Le Géî-ant : E. LEî

îe Serre, 16, NANCY

j etctfondu. Services Café et Thé. Métal
&gt;t décorés. Gymnastique et Jeux de toutes'

Cages. Plateaux. Boîtes. Services.
Grand choix de galeries. Evantails.

asions.

j&gt;5 Place dt£ Hfarché,,

(Seule entrée, n&quot; 9, Maison du CéUR-ROUGE)
GRAND ASSORTIMENT D'ARTICLES DE CHAUFFJ

COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE
Fondée par décret du 29 mars 1854. Sous le contrôle du gouvermme-,

S©1T millions d'Opérations géalisées 36 millions de payés

Payables à échéances fixes ou au décès de l'assuré donnant droit h ™ ir^at a *
toutesdes primes versées et à une participation de 50 «S^SS^^C^

. EXERCICES 1877=1878.
prime* wsfes partlC1Patio11 réunis ont do^ aux assurés 5 fr. 40 OpO par an de to

ET DE CAPITAUX PAYABLES &quot;AUX DÉCÈS

TO&gt;*raiFS n« pODR RENSEIGNEMENTS S'ADRESSER
PARIS, 9S5 Ptte de Richelieu, en l'hôÉel de la Compagnie.

à M. PESTE, io, Rue la Ravinelle, Nancy.
TIMBRES EM CAOUTCHOUC

IMPRESSIONS DE COMMERCE

GRAVURE, TIMBRAGE

FOURNITURES DE BUREAU

PAPETERIE

Dej^I» Compagnie dragaiz de I

12, place Stanislas

Rue de la Ravinelle,
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25, RUE STANISLAS

SAISON D'HIVER
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MAISON RECOMMANDÉE

L._

26? rue St-Dizier, 26
.Eiiface le passage du Casino.

DE FROMAGES

Sardines nouvelles. Anchois. ï
son de Lyon. Confitures et Con?

BEAUBOIK-KERGAT, 83, Eue Saint-Jean,

WASCTs *7, pue de la Poisson

PIANOS
ERÂRD, PLEYEL, GAVEAU, 1

-ARe.no.ise.s.ansjnrÀcèd.p.ntA

LE MANÈGE DES PAGES &amp; tdexsT h
Le Itond-Point de la Pépinière, ls Fer

h cheval ou le manège des Pages, suivant
ses diverses dénominations, a vécu. Depuis
quelques jours une équipe do maçons dé¬
molit toute la partie formant l'ellipse. Les
huit piles en pierres de taille qui soute-
ii.vi' rat les murs de cette- courbe et qui doi¬
vent tomber ont été nuirérotées avec soin
et seront utilisées ailleurs. 'Cette démolition
a&quot;êté rendue nécessaire pour l'ouverture du
boulevard Gran-! ville rt la mise en valeur
feu terrai'- s appartenant à la ville et qui se¬
ront prochainement vendus.

flUut&amp;r ÉGLISE SÂINT-MÀNSUY /$ /« y,
Cette ég'lise, inaugurée dimanche der-

nier,était trop petite pour contenir les nom¬
breuses personnes quis'y sontrendues, mal¬
gré le mauvais temps.

Mgr l'évêque, qui présidait, a chargé Mgr
Trouiliet de faire la bénédiction à l'inté¬
rieur et à l'extérieur de l'église.

M. l'abbé Marton, aumônier des frères de.
Saint-Joseph, a parlé, dans un discours fort
remarquable, du temple au point de vue de
l'individu et de la société. Mgr Foulon a en¬
suite remercié chaleureusement toutes les

personnes qui ont coopéré à l'édification de ,
cette église, construite dans un quartier dé¬
shérité. Il a adressé notamment ses remer¬

ciements à M. Jacquemin comme donateur
du terrain et architecte de l'église.

, L'ancien curé de Saint-Léon , le vénéré

M. Noël, n'a pas été oublié, non plus que
- Mgr Trouiliet.

C'est ce dernier qui a dit le lendemain la
première messe à Saint-Mansuy, et c'est M.
l'abbé Girard, aumônier de l'hôpital mili¬
taire, qui desservira cette nouvelle Ghapelle
de secours dépendant de Saint-Léon.

fÏÏéudL ÉGLISE SAINT -MARSUY/%

Nous nous empressons d'insérer la note
suivante qu'on nous communique:

tem

Grandeur

dimanche prochain, 16 octobre, à doux heures,
Le vénéré M. l'abbé Noël, curé de la paroisse

Saint-Léon, en posa les fondements. Sous sa di¬
rection et par ses soins, l'édifice sortit de terre,
mais à sa mort les travaux fuient interrompus.

Les reprendre aussitôt, les mener avee vigueur,
consolider, orner, terminei somptueusement la
sainte entreprise, ce fut là encore l' du
vaillant et infatigable ciué de la Basilique Saint-
Epvie, Mgr Trouiliet.

Quinze à. dix-huit cents âmes habitant les

environs de ce nouveau temple, sont destinées à
devenir ses fidèles. L'église Saint-Mansuy occupe,
sinon le centre, du moins le sommet de ces-popu¬
lations éparses ; le site qui l'entoure, l'aspect
qu'elle présente au loin, le &lt;„oup d' qu'elle
offre du haut de sa terrasse ou de sa tour lui vau¬
dront de nombreuses visites, et c'est en foule que
les fidèles viendront s'agenoudler sous son por¬
tique et ses Yoùtes sacrées, autour de son Ta¬
bernacle.

L'édifice, construit en pierres de roche dans le
style roman xn&quot; siècle, se distingue par la
solidité de ses murs, par l'élévation hardie et les
heureuses prop?i tiens cle sa nef.

Pour donner à son inférieur ce quelque chose
de clair et de réjoui qui la caractérise, le prati¬
cien habile qui a construit le monument, a su
rompre avec certaines traditions et a réussi à

merveille. Eh prodiguant la lumière, il a ménagé&quot;
ces ouvertures aussi élégantes que spacieuses

pour des vitraux qui exciteront d'admiration des
visiteurs.

Ces vitraux-sontl' d'artistes sérieux de

divers pays. Ils se distinguent, sur les veirières,
que nous sommas habitués à rencontrer, par la
variété et l'originalité des sujets par la distribu¬
tion exquise et multiple des couleurs, mais sur¬
tout par l'expression des figures, l'attitude pieuse,
pure et noble des personnages.

Le joli buffet d'orgue, l'élégante et riche chaire
à prêcher, deux petits autels inachevés, mais an¬
nonçant un-genre nouveau, sortent des ateliers
de M. Kleni. L'ouvrier, ayant eu l'heureuse idée
de 'marier au bois de chêne, des rosaces, des cc-
lonuettes et autres motifs en céramique, obtient
à peu de frais une richesse d'ornementation d'au¬
tant plus appréciable que l'illusion «st complète.

La niche placée au-dessus du uiaître-autel et
contenant une relique du premier évèque de Toul,
est l'�uvre du même artiste.

L'ancien maître-autel en marbre de Ramber-

villers, et des stalles données, par les RR. PP.
Chartreux complètent le mobilier.

La belle et imposante façade d'orgue est des¬
tinée à un instrument de vingt-quatre jeux, en
construction chez notre facteur nancéen, M.
Blési. L'habile artiste a doté cet instrument de

deux inventions nouvelles^ dont on attend hs
meilleurs résultats.

Les cloches, sorties de la fonderie Beumel, ont
été bénies dernièrement par Mgr Trouiliet.

BCOLH DES BEAUX-ARTS. NOUS

avons visité vendredi la nouvelle ins¬

tallation de l'école de dessin de Nancy,
•transportée de l'hôtel de ville dans le
bâtiment de l'école supérieure et desti¬
née à devenir, avec l'école de-modelage
et l'école d'architecture, une des sec¬
tions de l'école des beaux-arts qui sera
prochainement créée à Nancy.

La disposition des salles de l'école
de dessin est à la fois ingénieuse et
confortable. Chaque élève a son tabou¬
ret particulier en face du modèle. Au¬
tour des murs sont disposés des moula¬
ges en plâtre, présentant des spécimens
de l'architecture classique depuis le on¬
zième siècle et groupés par siècle. C'est
la plus éloquente et la plus frappante
des leçons de choses . A côté de la salle
de dessin proprement dite, s'ouvre une
salie spéciale pour ls dessin d'après la
bosse. Un peu plus loin, deux vastes ca¬
binets renferment un très grand nombre
de modèles en piâtre, tous très bien
choisis et destinés à être placés sous les
yeux des élèves comme exercices.

Des lavabos axés dans la muraille

complètent cet ensemble, où rien n'a été
négligé, ni pour l'instruction des élèves,
ni pour leur hygiène. On ne saurait
trop féliciter la municipalité qui a pré¬
sidé à cette installation nouvelle, et les
professeurs qui ont traduit sa volonté,
en mettant à la disposition des jeunes
gens de Nancy des 'sources nouvelles
d'instruction.

I !
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école supérieure. L'importance
de plus en plus grande prise par l'école
supérieure de Nancy, qui donne mainte¬
nant asile à l'Ecole des Beaux-Arts ré¬
cemment créée, rappelle l'attention sur
la construction défectueuse de cet édi¬
fice. Ce qui frappe particulièrement le
visiteur, c'est la tristesse morne du ves¬
tibule. Ce corridor nu et froid n'est
éclairé que par des baies étroites qui ne

1 laissent passer qu'un jour avare, déjà
diminué par la hauteur et l'étroitesse de
la Grand rue. L'architecte s'est, à tort
selon nous, enfermé dans le style do
Palais Ducai. La forme extérieure du
bâtiment a commandé la fond. On a
construit, pour de petits écoliers du '
XIX.0 siècle, un palais sur les plans de

' ceux qui abritaient les chevaliers du
moyen-âge. On a fait de l'archéologie :
on n'a pas fait de l'architecture. On ne

| s est pas conformé à cette grande loi
1 qui veut que le fond commande la for-
, me, que la destination intérieure d'un
bâtiment se traduise par les lignes gé¬
nérales de l'extérieur. On ne construit
pas une église sur le dessin d'une pri¬
son, une école sur les plans d'un mu-
see. On ne sacrifie pas l'utilité réelle à
la recherche d'une beauté de conven¬
tion, nécessairement condamnée à n'ê¬
tre qu'un artifice et, comme telle, dis¬
gracieuse.

ABATTOIR DE KANCY

Nous recevons la lettre suivante :

Nancy, le 28 octobre J 881.
Je lis dans votre journal que la ville veut ache¬

ter à Mme veuve MorJot un terrain pour agrandir
l'abattoir !

C'est une boule! te, selon rao:. L'abattoir est
destiné, au contraire, à riisparaîtie et à faire un
jour une succursale^des chantieis de la compa-
gni&quot; du gaz.

C'est un foyer, non de contagion, mais de
mauvaise q leur, et rien que pour ce motif, il doit
être reculé bien lo;n de la ville.

Veuillez donc entendre les gens du Jdrdin des
Piaules, des rues avoisinant la pb.ee d'Alliance,
veuillez additionner les pétitions qu'on a déjà
adressées h la ville et les promesses verbalement
favorables qu'on en a miintes fois reçues.

C'est; par certains vents, une abominable odeur
de suif fondu, de fumier, de sang, agrémentée
des cris des malheureux animaux qu'on laisse
sans manger jusqu'à ce qu'on les abatte !

Je le lépète, cet achat de terrain est une idée
mauvaise à laquelle la presse doit s'opposer de
toute son énergie. &quot;

Il fait vendre l'abattoir à n'impoiio qui et en
construire un autre sur la Meurthe, n'importe où,
mais le plus loin possible.

N'est-ce pas assez des tanneries et du ruisseau
des égouts.pour ce malheureux quartier ?

&quot; Les bonchers ont tous des voitures et ne se

plaindront pas de perdre cinq ou dix minutes de
plus.

Veuillez agiéer, etc. X***

HK«Jfe ABATTOIR DE NANCY I ifl h
Un lecteur du Courrier, après avoir

donné son assentiment à. la lettre que nous
avons insérée sur Fabattnir de Nancy, pro¬
duit à son tour les observations suivantes :

À première vue, il se.nble qu'il y ait intérêt à
agrandir l'abattoir sur l'emplacement même où il
est situé, qu, puisque c'est'impossible, 'dans les
environs de l'établissement actuel. Mais, en y ré¬
fléchissant, on trouve que l'abattoir est bien près
delà ville, qu'il est même tout à fait en ville et
qu'il présente par conséquent des dangers pour
la santé des habitants du quartier. Or, ce quar¬
tier, par sa situation, par sa proximité du canal
et du chemin- de fer de ceinture, est destiné à de¬
venir ie quartier industriel de Naney; il Test
déjà d'ailleurs, et&quot; sa population ne fera que
s'augmenter.

La question se pose donc ainsi : est-il raison¬
nable de l'empuanter- encore plus, ,ou bien ne
vaut-il pas mieux l'assainir? Nous croyons qu'il
serait préférable de reporter au loin la future an¬
nexe de l'abattoir et de ls placer dans une situa¬
tion telle que, dans un avenir plus ou moins
éloigné, tout l'établissement puisse y èire trans¬
porté. On éviterait ainsi tout à la-fois l'inconvé¬
nient d'avoir un abattoir coupé en deux, et le
danger qui résulte de la présence de cet établis¬
sement d;;ns un quartier populeux.

îli^nJ i) X
l'abattoir de nanoy. L'enquête

prescrite par la loi est close sur le pro¬
jet adopté par le conseil municipal, à
l'effet d'acquérir, pour l'agrandissement '
de l'abattoir, la propriété Morlot, située
entra le boulevard de la Pépinière et le
canal . A ce propos, nous croyons de¬
voir donner quelques explications au
lecteur, la question ne nous semblant
pas avoir été bien comprise par certains
de nos confrères nancéiens.

L'abattoir, construit à une époque où

la population 3?la&quot; ville était da beau¬
coup inférieure au chiffre actuel, est de¬
venu insuffisant. La nombre des bou¬
chers a augmenté ; il est dovena ur¬
gent û'augme»tar le nombre des échau-
doirs, c'est-à-dire des cellules où les

animaux sont abattus. La municipalité
a donc l'intention d'affecter à des échau-
doirs les bâtiments où se trouver) t ac¬
tuellement des écuries. Celles-ci seraient
transportées dans la propriété Morlot.

De plus, comme ce terrain, évalué
cent mille francs, est étendu, on instal¬
lerait dans les bâtiments des logements
pour les gardiens de la Pépinière, qui
habiteraient ainsi à deux pas du jardin
public ; on y construirait des bâches,
on y placerait des objets nécessaires au
jardinage ; on y déposerait des maté¬
riaux de toute sorte ; on y transporte¬
rait le marché aux bestiaux. Dès&quot; lors,
par contre coup, la ville disposerait de
ce grand emplacement qui se trouve
derrière l'hôtel de la Chartreuse, près
de la^porte Saint-Georges; elle pour¬
rait y construire, après la démolition
de la porte, des établissements destinés
à divers services municipaux. On voit
que la somme consacrée à l'achat de la
propriété Morlot produirait un fruc¬
tueux intérêt.

Enfin, l'installation des écuries., sur
le boulevard permettra d'opérer une
réforme utile dans la police intérieure
de l'abattoir : tout animal qui y sera
introduit ne pourra en sortir que tué et
ce n'est pas la perception d'octroi qui y
perdra.

L!ABÂTT01R DE NAKCY

Nancy, le &quot;10 novembre 1881.

Monsieur lé Rédacteur en chef,
L'extrait que vous publiez dans votre numéio

d'aujourd'hui, de l'article du Progrès de l'Est,
annonçant comme probable la résolution du con¬
seil municipal d'acheter la propriété Morlot der¬
rière la &quot;Pépinière pour y créer une sorte de suc¬
cursale de l'abattoir, fait revivre la question déjà
agitée dans vos colonnes, de l'opportunité d'une
pareille mesure.

Il serait facile de montrer la multiplicité de
ses vices. Est-il besoin, par exemple, de faire
remarquer quelles incommodités de chaque ins¬
tant, quelles&quot; dépenses supplémentaires même
elle créera dans le service d'un abattoir ainsi
divisé en deux établissements ? Faut-il donc

donner à Nancy une nouvelle édition de ce dé¬
plorable morcellement des établissements pu¬
blics, qu'on a fait cesser pour les prisons, qu'on
fait cesser en ee moment pour le service hospi¬
talier par la construction d'un hôpital unique,
et que tous les intéressés désirent voir cesser
pour le service judiciaire ?

Mais l'intérêt capital de la question est dans
la proximité où l'ancien abattoir se trouve du
centre de la ville, et dans les inconvénients de
placer- sa succursale dans une situation sem¬
blable.

À l'époque où l'abattoir actuel a été construit,
il se trouvait v: aiment hors ville. Aujourd'hui,
il est au milieu d'un centre populeux. N'est-ce
donc pas le cas, son insuffisance étant reconnue,
un sacrifice pécuniaire étant nécessaire, de re¬
courir à une mesure complète et sérieuse, de re¬
jeter hors de l'agglomération nancéenne cet
établissement que son insalubrité a fait ranger

1 dans la première classe des établissements dan¬
gereux, insalubres ou incommodes (ordonnance
du 15 avril 1838) et qui se trouve actuellement à

500 mètres de la place Stanislas et de l'Hôtel- ,
de-Ville? ± !

M'en est-ce pas le ess surtout, si une autre i


